Liste « Une vraie gauche pour Talence »

présentée par le Nouveau Parti anticapitaliste, par

le Parti de Gauche et le mouvement « Ensemble » (membres du Front de Gauche)

et par des citoyennes et citoyens sans parti

conduite par

Bernard Conte et Marie Fauré
avec les soutiens de Jean-Luc Mélenchon, Clémentine Autain et Olivier Besancenot
Faire de la municipalité un outil contre les inégalités sociales
Citoyennes, citoyens,
Talence est une commune, ce qui signifie que ses habitants partagent solidairement et en commun ce qu'ils ont créé pour vivre mieux ensemble. Il appartient à la municipalité élue par les Talençaises et les Talençais de développer ce bien commun et de s'assurer qu'il profite équitablement à tous. Nous nous fixons comme objectif une municipalité vraiment à gauche qui utilisera tous les moyens à sa disposition pour lutter contre les inégalités sociales.

Mais la commune n’est pas un « village gaulois » isolé du reste de la France. De plus en plus de compétences sont transmises à la Communauté urbaine de Bordeaux (CUB) et la politique nationale et européenne pèse lourdement sur ce que peuvent faire les communes. Par exemple, le programme que nous proposons est contradictoire avec la politique du gouvernement de M. Hollande qui s’obstine à fortement diminuer les dotations nationales aux communes et à les noyer dans de grandes « métropoles ». Les communes pourraient être mieux financées si, au niveau national, il y avait une autre politique de répartition des richesses. Doit-on pour autant renoncer ? Non ! Mais c’est pourquoi nous inscrivons notre lutte municipale dans le cadre national des luttes contre l’austérité imposée au peuple et contre les cadeaux faramineux accordés au patronat. Toutes les communes de France soucieuses de l’intérêt de la population devraient, ensemble, se dresser contre de telles politiques, en une gigantesque coalition !

Dans ce programme, nous développons donc en premier lieu nos propositions pour la commune ; en deuxième lieu, nos propositions pour la CUB ; enfin, nos propositions à l’échelle nationale.

Nos propositions pour la commune de Talence

1. Le logement
Plus que les impôts, ce qui ampute le niveau de vie de tous est le coût du logement. Il est particulièrement élevé à Talence.

La municipalité dispose de moyens pour faciliter l'accès au logement :

– Il faut dépasser largement les 25% de logements sociaux ; pour cela il n’est pas nécessaire de bétonner davantage notre commune, qui est déjà la plus dense de l'agglomération bordelaise ; on peut le faire en menant une politique active de rénovation des logements, voire de préemption, et en équilibrant sur l'ensemble de la CUB la répartition des logements sociaux.

– Nous proposons que la municipalité se porte caution pour l'accès au premier logement des jeunes.

– Nous mettrons en œuvre la possibilité offerte par  la loi 2006-872 du 13 juillet 2006, qui autorise le préfet, sur proposition du service municipal du logement et après avis du maire, à  réquisitionner des logements vacants détenus par des grands groupes et des banques. 

– Nous ferons également respecter la loi du 5 juillet 2000 qui impose aux communes de plus de 5 000 habitants d'aménager des aires d'accueil pour les Gens du Voyage, en concertation avec les communes voisines.

– Talence est la ville la plus dense de la CUB et qui a le moins d’espaces verts pour les habitants. Le logement social ne doit pas signifier la construction de nouveaux grands immeubles.
2. La santé
Dépassements d'honoraires (qui ont progressé de 50% en dix ans), inégalités d'accès aux soins,  notre système de santé ne se porte pas bien et les supposées vertus modératrices de la concurrence se sont révélées totalement inopérantes. Le renoncement aux soins pour raison financière touche maintenant près d'un tiers de la population.

Centres de santé

L'accès aux soins « simples » (affections bénignes, surtout pour les enfants) ou en dehors des heures de travail des médecins libéraux est devenu aussi compliqué que pour les cas « graves ». Il existe pourtant une solution simple à la difficulté d'accès à cette médecine de proximité, qui  autrefois portait le nombre de « dispensaire », ce sont les centres de santé.

Ces centres, où travaillent en équipe médecins et infirmiers salariés, pratiquent systématiquement le tiers payant, s'engagent à ne pas dépasser les tarifs conventionnels de la Sécurité Sociale, et s'impliquent dans l'accueil des bénéficiaires de la CMU.

Un centre de santé peut être un outil de la politique sociale de la municipalité pour des actions de santé publique, de prévention, de soins gratuits et d'éducation sanitaire.

Nous entreprendrons toutes les démarches nécessaires pour créer à Talence un ou plusieurs de ces centres de santé.

Structures d'accueil
Nous créerons des structures municipales supplémentaires et soutiendrons la création de structures  associatives pour la petite enfance (halte garderie, crèche) et le 4e âge. Nous fonderons une maison d’accueil pour femmes victimes de violences intrafamiliales.

3. L’éducation, la culture et le sport
L'école
La gestion des écoles est une des responsabilités importantes d'une municipalité. En tout premier lieu, nous nous mobiliserons contre les fermetures de classes.

Nous demandons l’abandon de la réforme actuelle des rythmes scolaires, bâclée, imposée sans concertation et sans moyens et qui aggrave l’inégalité des territoires.

Nous instaurerons la gratuité des repas dans les cantines scolaires pour tous les enfants des écoles publiques. Ce sera un choix budgétaire important de la commune, d’autant plus que nous voulons améliorer la qualité.
L'éducation populaire
La culture est une condition de notre liberté collective et individuelle ; l’éducation populaire doit donc être une priorité de la mairie :

– les activités de loisirs doivent être aussi éducatives, dans tous les quartiers de Talence
– il faut profiter de la présence sur le territoire de la municipalité d’une grande université pour faire bénéficier les citoyens de ce qui s’y passe ; la mairie proposera à l’Université de Bordeaux une nouvelle convention de coopération permettant de meilleurs échanges entre les habitants et l’université.

– à Bordeaux-Centre, le cinéma Utopia est devenu un grand succès populaire, tout comme le cinéma Jean-Eustache à Pessac ; nous promouvrons la création d’un cinéma multisalles, indépendant des grandes chaînes, sur notre commune.
– les jumelages entre communes doivent permettre de découvrir d’autres peuples, de partager leurs joies et leurs difficultés. Nous voulons faire vivre les jumelages dans un esprit de solidarité : par exemple, nous proposerons que Talence soit jumelé avec un village palestinien en lutte pour la sauvegarde de ses droits. Nous refuserons les subventions aux fausses actions « humanitaires » qui cachent de simples raids touristiques. Les peuples opprimés ont surtout besoin que l’on soutienne leurs luttes.

Le sport pour tous
Le sport est une activité d’éducation populaire. Nous ne privilégierons pas la compétition, mais la pratique populaire du sport. Nous ne favoriserons pas les sports polluants mais ceux qui améliorent la santé. Les salles de sport privées se multiplient partout, car elles répondent à un besoin, mais elles sont chères. Nous développerons de petits équipements de plein air dans tous les quartiers permettant l’exercice de la gymnastique et de la musculation, y compris des équipements adaptés au troisième âge.
4. Notre cadre de vie et la transition écologique

Urbanisme et habitat
Le logement social ne doit pas être synonyme de bétonisation. Nous bataillerons auprès de la CUB pour revoir de fond en comble le Plan local d’urbanisme (PLU) et mènerons bataille pour ne pas nous laisser imposer des politiques nuisibles.

Nous favoriserons des habitats à très faible consommation d’énergie. La mairie créera un service de conseil pour les isolations et économie d’énergie. Contre les publicités que nous recevons sans cesse chez nous pour nous inciter à placer des panneaux photovoltaïques sur nos toits pour produire encore plus d’électricité, nous favoriserons au contraire l’implantation de panneaux solaires produisant de l’eau chaude afin de consommer moins d’énergie (moins de gaz ou d’électricité)

Les transports
Voir aussi nos propositions pour les transports dans le paragraphe sur la CUB. En ce qui concerne Talence proprement dit, il faut créer des minibus gratuits à la demande à destination première des personnes âgées (pour les courses, poste, déplacements quotidiens…). Il faut développer les abris d’accroche-vélos et les vraies pistes cyclables (il faut éviter les pistes cyclables simplement dessinées à la peinture sur les trottoirs). Nous demanderons à la CUB l’inscription d’une nouvelle branche de tram desservant Thouars. Nous œuvrerons pour la réouverture de la gare Médoquine, avec du personnel, et la constitution à cet emplacement d’un nœud intermodal de transport.

Espaces verts
Les espaces verts à Talence ont grandement souffert de la bétonisation orchestrée par le maire sortant. Les rares espaces verts existant doivent être sanctuarisés contre toute velléité de construction, même sous prétexte d’agglomération bordelaise atteignant le million d’habitants. Nous nous engageons à saisir toutes les opportunités pour acquérir des terrains et les aménager en espaces verts ouverts au public. 

Soutien à une alimentation de qualité.
La mairie appuiera les circuits courts et les associations de soutien à l’agriculture paysanne et de proximité. Nous devrions pouvoir manger en priorité ce qui est produit dans notre région, afin d’éviter des transports couteux et. La consommation « biologique » ou « raisonnée » ne doit pas être réservée à une élite !

Le marché bio du Forum le mercredi matin est utile, mais comment y aller quand on travaille ? Nous proposons que le nouveau marché de la Barrière St-Genès, bien desservi par le tram et les bus, devienne un « marché du soir » (17h-20h) plusieurs jours par semaine, réservé à l’agriculture paysanne et qu’il ait lieu sur la place Aristide Briand.

Stop-pub!
Notre cadre de vie est défiguré par de grands panneaux publicitaires. Comme certaines villes l’ont déjà fait, nous réduirons le nombre de ces panneaux hideux.

Gestion de la rente foncière et finances de la ville
Le foncier est une des dernières richesses de Talence qui est en passe de devenir une cité dortoir. C’est un enjeu important pour les promoteurs immobiliers et pour la classe politique qui distribue la rente foncière à sa clientèle. Un moyen très simple de distribuer de la rente foncière est de vendre les terrains municipaux au tarif des domaines (sous-évalué) et d’en acheter au prix du marché. C’est ce qui se passe chez nous à Talence. Les ventes de gré à gré (sans appel d’offres et sans publicité) sont aussi le vecteur de transfert de la rente à la clientèle.

Nous changerons les règles du jeu. Ainsi, nous nous engagerons formellement (par un écrit contractuel par exemple) à limiter au maximum ou à supprimer toute vente de gré à gré et à assurer la publicité nécessaire à toute éventuelle vente d’immeubles ou de terrains municipaux. Nous mettrons également en place un processus pour assurer une gestion collective et transparente de la rente foncière dans l’intérêt général. 
Nous pratiquerons un audit citoyen de la dette de la mairie de Talence : presque toutes les communes s’endettent lourdement. Il faut la transparence sur cela, notamment vérifier s’il n’y a pas d’« emprunts toxiques », c’est-à-dire accordés par des banques cherchant avant tout leur profit dans des conditions trop onéreuses pour la commune. Le Code général des collectivités territoriales (CGCL) donne l’« autorisation de plaider » sur ces questions même si le prêt a été accepté par le conseil municipal.

Nos élus s’engagent à signer la Charte de l’association AntiCor (association anti-corruption) qui demande aux conseillers municipaux de se former contre les pièges des marchés et la corruption cachée.

5. La gestion de la cité pour et par les citoyens 

Les services publics sont essentiels à l’intérêt général. À Talence, nous œuvrerons pour la réouverture des bureaux de poste, pour la création et/ou le maintien des services publics de proximité.
La démocratie locale : les comités de quartier jouent un rôle important dans l’animation et la solidarité. Nous proposons d’en élargir les compétences  dans une optique de démocratie participative. Pour qu’elle soit réelle, elle doit avoir une incidence budgétaire. Le budget d’investissement de la municipalité sera co-élaboré avec les comités de quartier : c’est ce qu’on appelle le budget participatif. Pour des questions particulièrement importantes, nous mettrons en place des votations citoyennes (référendums consultatifs dont le conseil municipal s’engage à suivre les résultats : par exemple sur le PLU).
Critères sociaux et environnementaux. Le « développement durable » est aujourd’hui une formule utilisée par tous et galvaudée ! Nous proposons que Talence devienne « Territoire de commerce équitable » comme l’ont déjà fait diverses communes : le Code des Marchés publics permet à la mairie, pour les besoins de la commune, d’élaborer un plan d’achats publics durables par l’introduction dans le cahier des charges des marchés publics de critères sociaux et environnementaux tout en garantissant la possibilité d’obtenir le meilleur rapport qualité/prix.
Le vote des étrangers : donner le droit de vote est un excellent moyen d’intégration et nous trouvons déplorable que les étrangers (hors Union européenne) qui vivent, payent leurs impôts et leurs cotisations sociales ici, ne puissent pas voter aux prochaines élections municipales. Nous organiserons l’élection de « délégués » des étrangers, qui seront systématiquement invités aux sessions du conseil municipal.
Le cumul des mandats et le cumul des indemnités sont une plaie de notre système démocratique. Nous nous engageons à limiter au maximum le cumul des mandats : un maire et même un simple conseiller municipal ne doit pas être en même temps un conseiller général ou régional, encore moins un(e) vice-président(e) du Conseil régional; un maire ne doit pas avoir plus de deux mandats successifs.
Les élus ne doivent pas être des privilégiés : en période de crise économique et sociale qui impacte fortement les revenus à la baisse, cela est particulièrement choquant. Ainsi, pour la nouvelle mandature 2014 – 2020, nous proposons que les indemnités des élus municipaux soient réduites de 20% pour le Maire et de 10% pour les autres membres du Conseil municipal. Les sommes dégagées seront versées au budget social. Les symboles sont importants.
Les élus doivent tenir leurs engagements : nous créerons un « Observatoire des engagements » afin de vérifier que les promesses faites par les élus sont bien respectées. Cet observatoire pourra être formé de conseillers municipaux, de membres élus par les comités de quartiers, de délégués des associations, de membres tirés au sort dans la population volontaire.

Nos propositions pour la Communauté urbaine de Bordeaux
Une partie des conseillers municipaux seront également conseillers à la CUB. Or, une partie importante de ce qui concerne Talence est décidé à la CUB. Mais il se prépare quelque chose de très grave avec le « troisième volet » de ladite « décentralisation » (qui en réalité centralise le pouvoir dans les mains des très grandes villes) ! Le législateur n’a pas osé supprimer les communes, dernier lieu possible d’expression de la démocratie locale. Il a rusé et manœuvré en obligeant les communes à transférer progressivement leurs compétences à des structures supra-communales toujours plus vastes : communautés d’agglomération, communautés urbaines, SCOT, métropoles… Du même coup on a multiplié les strates administratives et les coûts de ce mille-feuille. Très longue est la liste des compétences transférées aux communautés d’agglomération par les communes membres sans la moindre consultation des citoyens.
C’est pourquoi nous disons « Non à la "métropolisation" ! » qui déséquilibrera encore plus le pouvoir en faveur des grandes villes (les métropoles), le Conseil général (départemental) ne gérant plus que la campagne et les bourgades !

Nous considérons comme aberrant de fixer comme objectif le « million d’habitants » pour la CUB, comme le font de concert Messieurs Juppé et Feltesse ! Pendant ce temps, les campagnes et petites villes vraiment rurales continuent à se vider parce qu’il n’y a plus d’emplois créés en dehors des grandes agglomérations urbaines.

Nous sommes pour que les transports TBC (tram et bus de la CUB) soient totalement gratuits. Plusieurs villes de France ont déjà rendu gratuit leurs transports, pourquoi pas nous ? C’est un choix budgétaire et politique à faire. Nous sommes pour l’extension bien plus importante du tram, avec des trams circulaires (pas seulement pour aller à Bordeaux et en revenir !). Nous sommes pour la réouverture d’un chemin de fer de ceinture autour de Bordeaux.

Nous sommes pour le retour en régie publique de tout ce qui peut l’être : l’eau, l’énergie, le transport, ne doivent pas être des marchandises mais des services publics !

Nos propositions pour la commune qui impliquent des décisions nationales
Une politique progressiste dans une commune est très difficile à mener quand, au niveau national, la politique gouvernementale ne vise pas à la répartition équitable des richesses mais, toujours plus, à la marche sans fin du capitalisme et du productivisme. Mais nous ne baissons pas les bras ! Nous voulons inscrire notre action municipale dans les luttes aux niveaux régional et national, et même international, en une longue chaîne de solidarité.

– la lutte contre les paradis fiscaux : les entreprises qui exercent sur notre sol ne doivent pas pouvoir placer leurs profits dans des paradis fiscaux, sans payer d’impôts ici !

– dans le silence, l’Union Européenne et les États-Unis sont en train de mettre en place un traité de libre-échange généralisé avec mise en concurrence de tous les opérateurs dans tous les secteurs de l’activité humaine ou presque (industrie, énergie, propriété intellectuelle, services, agricultures). C’est le « Partenariat transatlantique sur le commerce et l’investissement/Trans-Atlantic Free Trade Agreement » (PTCI-TAFTA). Ce traité sera obligatoire pour tous les niveaux de gouvernement, donc aussi pour les communes ! Ainsi, une entreprise américaine pourrait porter plainte contre la municipalité de Talence si celle-ci exigeait des clauses environnementales et sociales qui priveraient cette société d’une partie de ses bénéfices : cela surviendra notamment lors de partenariats-public-privé qui, de plus en plus souvent, font appel à des sociétés internationales. En outre, ce ne sera pas un tribunal français qui statuera, mais un groupe d’experts privés !!! Nous proposons donc que le conseil municipal adopte une délibération plaçant symboliquement la ville de Talence « hors PTCI/TAFTA » et qu’elle s’associe avec toutes les communes qui auront voté la même délibération.

Voter à gauche ? Oui ! Mais pas pour les listes pro-gouvernementales !
Dans la plupart des élections (présidentielles, législatives, régionales, cantonales...), la population de Talence vote majoritairement à gauche. Mais aujourd’hui, les gens sont désorientés face à un gouvernement qui se dit de gauche et mène pourtant une politique qui ne rompt pas avec celle de la droite. À Talence même, se présentent des listes qui se disent de gauche (les listes socialiste et d’Europe-Écologie/Les Verts), mais leurs partis, au Conseil régional d’Aquitaine et au gouvernement, soutiennent des politiques austéritaires, pro-capitalistes et productivistes ! Peut-on être de gauche à Talence et ne pas l’être à Bordeaux ou Paris ?

Oui, nous appelons les Talençaises et les Talençais à voter à gauche ! Mais pour une gauche fidèle aux valeurs du mouvement ouvrier, fidèle aux exigences écologistes, une gauche qui ne renonce pas.
Tel est l’objectif de la liste « Une vraie gauche pour Talence ».

Vu, les candidats...

	Liste  UNE VRAIE GAUCHE POUR TALENCE

	N°
	Nom 
	Prénom
	Sexe
	Cub
	Age
	Profession

	1
	CONTE
	Bernard
	M
	x
	64
	Maître de conférences en économie-Conseiller municipal

	2
	FAURE
	Marie
	F
	x
	32
	Assistante d'éducation ( AED )

	3
	LEDARD
	Arthur
	M
	x
	32
	Gérant d'entreprise

	4
	TOUZET
	Josette
	F
	x
	65
	Retraitée Education nationale

	5
	DUCASSE 
	Pierre-Alain
	M
	x
	52
	Contrôleur à la Poste

	6
	DELAVEAU 
	Leslie
	F
	x
	42
	Assistante sociale

	7
	CAHEN 
	Michel
	M
	x
	60
	Chercheur CNRS

	8
	MARCHAL 
	Marie-Xavière
	F
	
	23
	Etudiante

	9
	ALLEMANDOU 
	Bernard
	M
	
	70
	Retraité Médecin

	10
	CONGOSTE
	Myriam
	F
	
	54
	Infirmière libérale

	11
	SANCHEZ 
	José
	M
	
	62
	Ouvrier, militant syndical

	12
	DELGADO
	Maria
	F
	x
	57
	Cadre socio-éducatif

	13
	LANIABART
	Raphaël
	M
	
	59
	Chercheur FNSP

	14
	DELHAYE 
	Sylvie
	F
	
	54
	Webmaster

	15
	FAKHET 
	Salah
	M
	
	61
	Artisan

	16
	PAGE 
	Monique
	F
	
	52
	Professeur des écoles

	17
	DELHAYE-NOUIOUA
	Victor
	M
	
	21
	Demandeur d'emploi

	18
	LEVY 
	Christine
	F
	
	59
	Enseignant-chercheur

	19
	CROS 
	Vincent
	M
	
	49
	Grutier

	20
	FOUROT
	Dominique
	F
	
	58
	Professeur certifiée de Lettres modernes

	21
	DEAT
	Jean Noël
	M
	
	62
	Retraité santé

	22
	ENNUYER KAJNAR
	Patricia
	F
	
	59
	Documentaliste

	23
	FARGUES
	Jean-Louis
	M
	
	63
	Retraité de l’Enseignement

	24
	LAGARDERE
	Carole
	F
	
	31
	Educatrice spécialisée

	25
	BERROU
	Jean-Philippe
	M
	
	26
	Maître de conférences en économie- ( IEP Bordeaux )

	26
	METAIS
	Marie
	F
	
	70
	Cadre de santé ( ER )

	27
	LE BOUDER
	Gabriel
	M
	
	19
	Etudiant

	28
	BOT 
	Colette
	F
	
	84
	Retraitée 

	29
	BOISSON
	Patrick
	M
	
	60
	Sans emploi

	30
	SALANOUBAT 
	Anne-Gaelle
	F
	
	25
	Secrétaire médicale

	31
	CAHEN-FOUROT
	Louis
	M
	
	27
	Etudiant

	32
	BOUSQUET
	Isabelle
	F
	
	41
	Travailleuse sociale

	33
	VARIO -NOUIOUA
	Henri
	M
	
	62
	Ecrivain public

	34
	ROY 
	Marie-Hélène
	F
	
	67
	Militante associative

	35
	JOLIOT 
	Xavier
	M
	
	45
	Agent logistique

	36
	LEBOBE
	Kathya
	F
	
	32
	Psychologue clinicienne

	37
	RAMET 
	Pierre
	M
	
	42
	Maître de conférences

	38
	BONNET
	Françoise
	F
	
	63
	Maître de conférences retraitée

	39
	BROSSE
	Patrick
	M
	
	52
	Agent SNCF

	40
	LUCAS 
	Cécile
	F
	
	43
	Chargée de mission territoriale

	41
	ARNOLD 
	André
	M
	
	68
	Retraité de l’Enseignement

	42
	CAHEN-FOUROT 
	Miléna
	F
	
	24
	Etudiante

	43
	ROSEVEGUE 
	André
	M
	
	68
	Militant politique et associatif


